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les services secrets
profil du tueur de Toulouse. Bernard Squarcini en difficulté

tophe Teissier, chargé de l’enquête sur les 
assassinats, il explique que Merah ne cor
respondait pas au profil classique des dji- 
hadistes: «Sur plus d ’une trentaine de 
Français djihadistes partis de France vers 
la zone pakistano-afghane, Mohamed 
Merah n ’a jamais attiré l'attention des ser
vices par son comportement radical: pas 
de signe extérieur de radicalisme religieux, 
pas de lien avecla mouvance islamiste tou
lousaine lors des retours de ces voyages. » 

Les notes déclassifiées de la DCRI prou
vent pourtant que le jeune délinquant 
était suivi depuis 2006 « dans le cadre de 
la surveillance de la mouvance salafiste 
toulousaine ». Cette surveillance se renfor
ce considérablement début 2011, lorsque 
la DCRI apprend que Merah a été contrôlé 
six semaines auparavant par la police 
afghane à Kandahar, « ville considérée com
me un bastion taliban ».

La urent  Borredon  et Em elin e  Cazi 
► Lire la suite pages 2-3
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Accord de façade à Bruxelles 
entre M. Hollande et M"“ Merkel
EUROPE Le compromis trouvé le 19 octobre sur la 
supervision des banques européennes par la BCE 
ne résout pas les différends entre Paris et Berlin. Page 7

Impossibles
retrouvailles
MUSIQUE Reformer le groupe 
rock Téléphone ? Les fans en 
rêvent, mais les musiciens ne 
se parlent plus. M le magazine

Réforme de l’école : les instits 
négocient une hausse de salaire
ÉDUCATION Les syndicats dénoncent un alourdissement 
du temps de travail sans compensation financière avec 
le passage à 4,5 jours de classe par semaine. Page 9
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A Bruxelles, M. Hollande et Mme Merkel 
s’accordent sur un compromis a minima
La supervision bancaire qui faisait l’objet de tensions entre la France et l’Allemagne 
reste officiellement l’objectif à atteindre même si elle ne pourra être effective avant 2014

La chancelière allemande, Angela Merkel, lors de son arrivée à une conférence de presse à Bruxelles 
après la première réunion du sommet européen, vendredi 19 octobre, yves  herman/reuters

Bruxelles
Envoyés spéciaux

Un sommet sans véritable 
enjeu au regard de celui de 
juin, où l’urgence ordon

nait d’éteindre l’embrasement de 
la zone euro. Un accord de façade, 
dont le seul avantage est de ne pas 
revenir sur le consensus alors âpre- 
ment négocié. Et, entre les deux, 
un affrontement musclé entre 
François Hollande et Angela Mer
kel, le premier plaidant pour une 
accélération de l’union bancaire, 
la seconde lui opposant le durcisse
ment du contrôle budgétaire. Tel a 
été le curieux scénario du Conseil 
européen des 18 et 19 octobre.

Mais comme toujours à Bruxel
les, l’issue politique de ce conseil 
demeure affaire d’interprétation. 
«Il fau t qu’il se passe quelque cho
se», expliquait en privé le prési
dent de la République, ces derniers 
jours, tandis qu’Angela Merkel sou
haitait privilégier « la qualité à la 
vitesse» sur le sujet sensible du 
moment : la supervision des ban
ques de la zone euro. Voilà pour
quoi François Hollande, dans la 
nuit de jeudi à vendredi, s'en félici
tait: «Nous avons trouvé le bon 
compromis », indiquait-il, en positi
vant : «Je l'ai dit: le pire est passé. 
Mais nous n'en avons pas terminé. » 

Le bon compromis sur la super
vision des banques de la zone 
euro ? En l’occurrence, une affaire 
de calendrier : «Avoir un accord sur 
le cadre légal d ’ici à la fin  de l’année, 
afin qu’au 1" janvier2013 la Banque 
centrale européenne puisse tra
vailler sur un mécanisme unique de 
supervision » de quelque 6 000  ban
ques européennes, indiquait un 
des sherpas de François Hollande.

Pour concilier les points de vue, 
Mario Draghi, le patron de la BCE, a 
expliqué aux dirigeants euro
péens qu’il lui faudrait entre six 
mois et douze mois pour mener à 
bien les travaux. Avec un objectif : 
que la supervision soit bel et bien 
en place début 2014. La réalité, 
au-delà du service après-vente, est 
plus prosaïque. « On n'a pas reculé, 
mais on n’a pas avancé», concé
daient plusieurs sources. Angela 
Merkel n’entendait surtout pas 
s'attarder sur les questions de 
détails qui risquent de susciter de

longues heures de tractations 
avant tout accord d’ici à la fin du 
mois de décembre.

Pour le président français, le 
calendrier retenu doit surtout per
mettre aux fonds de secours de la 
zone euro de recapitaliser directe
ment, à une date toujours incertai
ne dès 2013, les banques espagno
les en difficulté, sans grever davan
tage l’endettement de l’Espagne. 
Quant à la chancelière, elle souhai
tait surtout temporiser sur la reca
pitalisation des banques, dont elle 
craint qu’elle ne braque l’opinion 
allemande. « Cette supervision ban
caire doit être effectivem ent en 
mesure d'agir», avant de voler au 
secours des enseignes financières, 
a-t-elle m artelé à l’issue de 
neuf heures de réunion.

L’objectif de l ’un comme de 
l’autre était de limiter la casse, 
alors que l’union monétaire bénéfi
cie d’un répit prolongé sur les mar
chés. Les deux dirigeants n ’ont 
pourtant pas purgé toutes leurs 
divergences sur l’union bancaire, 
comme sur le renforcement de la 
zone euro, longuement discuté 
par les Vingt-Sept dans la nuit. 
Devant ses collègues, M. Hollande

s’est interrogé sur la contractuali
sation avec Bruxelles des réformes 
censées muscler la compétitivité 
des Européens, une idée soutenue 
par Angela Merkel. Tous deux 
défendent aussi des approches dif
férentes au sujet du budget de la 
zone euro, tandis qu’Herman Van

Pour M. Hollande,
« il faut qu’il se passe 

quelque chose»; 
Mme Merkel, elle, 

veut privilégier «la 
, qualité à la vitesse»

Rompuy, le président du Conseil 
européen, a été mandaté du bout 
des lèvres par ses collègues pour 
détailler ces quelques pistes d’ici 
au sommet de décembre.

Signe des temps, les échanges 
entre le chef de l'Etat et la chance- 
lièré allemande se tendent instan
tanément dès que l’un ou l’autre 
s’éloigne des chemins déminés 
par les diplomates. ]eudi matin, 
quelques heures avant le sommet, 
la chancelière allemande emboî-

tait le pas de son m inistre des 
finances, Wolfgang Schäuble, 
pour demander, devant le Bundes
tag, la désignation d’un super
commissaire européen en charge 
des questions économiques et 
budgétaires. «Nous pensons qu ’il 
fau drait aller plus loin en confé
rant à l ’Europe de réels droits d ’in
tervention dans les budgets natio
naux», a expliqué M1"'' Merkel.

La réplique du président fran
çais n'a pas tardé. A peine arrivé à 
Bruxelles, il prenait le contre-pied 
de la chancelière: «Le sujet du 
conseil n ’est pas l'union budgétaire, 
c’est l'union bancaire. » « Un super
commissaire avec des superpou
voirs, c ’est un nouveau traité », esti
mait un membre de la cellule diplo
matique de l’Elysée. Dans la nuit, 
M. Hollande expliquait pourquoi à 
ses yeux la question du contrôle 
budgétaire n’était pas le sujet du 
jour : «S'ilétait mis en commun des 
ressources supplémentaires ou créé 
des eurobonds, alors assez légitime
ment il y  aurait des contrôles plus 
stricts à introduire. Mais nous n’en 
sommes pas là. »m ·

David  Revault  D’Allonnes 
et Ph ilip p e  Ricard

Le mouvement anti-austérité s’élargit en Grèce
Athènes
Correspondance

Un sexagénaire est mort d’une cri
se cardiaque, jeudi 18 octobre à 
Athènes, lors d’une manifestation 
qui a réuni plusieurs dizaines de

milliers de personnes pour protes
ter contre les mesures d’austérité. 
La mort de ce chômeur intervient 
un an après la mort d’un ouvrier 
du bâtiment, également d’une cri
se cardiaque, lors des mariifesta- 
tions de l’automne 2011.

Organisée, le même jour que le 
sommet européen, la manifesta
tion regroupait des employés du 
public et du privé, qui défilaient 
sous des banderoles demandant 
le départ de la « Troïka » du Fonds 
monétaire international, de la 
Banque centrale européenne et 
de la Commission européenne. A 
l’attention des journalistes étran
gers, les slogans sont parfois aussi 
anglais qu'explicites : « Troïka, get 
thefuckout!»

Nouvelles baisses de salaire
Ils protestent contre les nouvel

les mesures d’austérité qui pré-, 
voient de nouvelles baisses de 
salaire et de retraite et des haus
ses d’impôts pour réaliser 11,7 mil
liards d'économies dans les deux 
prochaines années (ou dans les 
quatre prochaines années si le pre
mier ministre, Antonis Samaras, 
réussit à obtenir ce délai auprès 
de ses partenaires européens).

La perspective des hausses 
d’impôts a mobilisé plusieurs mil
liers de commerçants venus de 
toute la Grèce qui ont rejoint les 
cortèges syndicaux, place Syntag- 
ma. Eleni, une opticienne de la 
région de Salonique (Macédoine), 
était venue pour la première fois 
manifester à Athènes. « Mon chif
fre  d'affaires a diminué de 60 % et 
on me demande de payer plus 
d'impôts. Je ne peux pas les

payer. » « Tous les magasins fe r 
ment», renchérit Babis, un horlo
ger du nord de la Grèce.

La manifestation s’est déroulée 
de façon pacifique, à l'exception 
d’incidents opposant quelques 
dizaines de jeunes qui ont lancé 
des cocktails Molotov sur des poli
ciers, devant les grands hôtels de 
la place Syntagma où sont instal
lés les journalistes des télévisions 
étrangères qui diffusent en bou
cle ces images dans le monde 
entier. Les policiers ont répliqué 
par des tirs de gaz lacrymogène.

Les échauffourées ont com
mencé peu après 13 heures. La 
manifestation s’est dispersée en 
début d’après-midi, sans que de 
nouveaux incidents ne se produi
sent. Pour cette deuxième grève 
générale du mois d’octobre, les 
chauffeurs de taxis avaient égale
ment cessé le travail, mais les 
métros fonctionnaient pour per
mettre l’acheminement des 
manifestants.

D’autres mouvements 
devraient avoir lieu au moment 
du vote au Parlement des mesu
res d’austérité. Les syndicats ont 
appelé à une nouvelle grève géné
rale le 14 novembre, date à laquel
le les syndicats portugais et peut- 
être espagnols descendront égale
ment dans la rue pour protester 
contre les mesures d’austérité.· 

Ala in  Salles

Les Vingt-Sept viendront 
à 3 0 pour recevoir leur Nobel

L ’Union européenne donne 
décidément l’impression de 
s’accrocher au prix Nobel de 

la paix qui lui a été décerné le 
12 octobre comme à une bouée de 
sauvetage. L’« affaire » de la pré
sence à Oslo, le 10  décembre, pour 
la remise du prix semblait réglée 
depuis une entrevue, dans la soi
rée du 16 octobre, entre les prési
dents du Conseil, de la Commis
sion et du Parlement européen. 
Herman Van Rompuy, José 
Manuel Barroso et Martin Schulz 
s’étaient mis d’accord sur le princi
pe d’une visite conjointe en Norvè
ge. Il restait à régler quelques 
détails importants : qui recevra le 
prix en premier et à qui iront les 
930 000  euros de récompense ?

Quarante-huit heures plus 
tard, le modeste mais rusé M. Van 
Rompuy lançait toutefois, par le 
biais du réseau Twitter, une autre 
idée : la présence, à cette « occa
sion festive », de tous les chefs 
d’Etat et de gouvernement ! Vingt- 
sept personnalités conviées à 
co-célébrer « l ’immense honneur 
pour nos pays, nos institutions et 
par-dessus tous nos citoyens ». 
Angela Merkel a dit « ja  » ; Fran
çois Hollande a enchaîné, les 
autres dirigeants ont promis de 
faire un gros effort pour aména
ger leur agenda.

Le comité Nobel remettra donc 
la récompense aux trois prési
dents avec, au premier rang, le 
gratin des dirigeants de l ’Union, 
auxquels ne manqueront pas de 
se joindre, « à titre personnel », 
d’autres personnalités.

Ce compromis inattendu se 
substitue à l’idée d’envoyer 
27 enfants issus des pays mem
bres à Oslo. Sans doute parce qu’el
le aurait permis d’ironiser sur le 
caractère encore infantile de la 
construction européenne...

A l’inverse, d’autres évoquaient 
l’idée de déléguer sur place des 
« pères » du projet, comme Jac
ques Delors, ancien président de 
la Commission, ou Helmut Kohl, 
ex-chancelier allemand.
« Gênant», ont jugé certains, parce 
que cet honneur fait aux anciens 
aurait peut-être crûment illustré 
que l’Union de 2012 est aussi en 
panne de grands dirigeants.

Les discussions sur la réception 
du prix auront au moins permis 
de mettre un terme aux interroga
tions sur les motivations de l’attri
bution du prix. Et sur l’apparente 
impuissance de beaucoup de ceux 
qui seront à Oslo à résoudre une 
crise qui est sans doute la plus gra
ve qu’ait connue l’Union,·

Jean-Pierre  Stro o ban ts 
(Bru xelles, bureau  européen)


